	[image: image1.png]



	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le 10 juillet 2013                                                             


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 45.005/I/PF
Annexe(s): 
Fax: 02/518.26.20

(:   02/518.23.91

 02/518.20.53

Fonctionnaire traitant: 

Nathalie Puissant

E-mail: 
nathalie.puissant@rrn.fgov.be
	Ministre de l’Economie, Johan Vande Lanotte

Service d’encadrement Personnel et Organisation

Rue du progrès, 50 

1210
Bruxelles


	
	


Concerne : Elaboration des nouveaux cadres linguistiques du SPF Economie, classes moyennes et énergie
Monsieur le Ministre de l’économie,

Par lettre datée du 1er février 2013, vous avez demandé l’avis de la Commission permanente de contrôle linguistique CPCL au sujet d’un projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques de SPF Economie. 

Sur la base des articles 60, § 1, et 61, §§ 2 et 5, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC) la CPCL, siégeant sections réunies, a examiné ce projet en séance du 5 juillet 2013 et a émis l’avis suivant à l’unanimité des voix.

Le plan de personnel a été approuvé le 19 juin 2012.

Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l'article 54, 2ème alinéa, des LLC.

Des renseignements complémentaires ont été demandés au sujet de ce dossier et une réunion a eu lieu avec l’administration du SPF le 26 avril 2013.

Suite à la réunion des informations complémentaires ont été demandées, mais aucune réponse n’été fournie.

Un nouveau tableau final a été élaboré et transmis à la CPCL.

A. L’Organigramme 

Les informations fournies concernent les divisions suivantes:

T –
Bureau du Président

S1 –
Service d'encadrement Personnel et Organisation

S2 –
Service d'encadrement Budget et Contrôle de la Gestion

S3 –
Service d'encadrement ICT

S4 –
Service d'encadrement Communication opérationnelle

E1 _ Direction générale Concurrence

E2 –
Direction générale de l'Energie

E3 –
Direction générale de la Régularisation et de l'Organisation du Marché

E4–
Direction générale du Potentiel économique

E5 –
Direction générale de la Politique de PME

E6 –
Direction générale de la Qualité et de la Sécurité

E7 –
Direction générale du Contrôle et de la Médiation

E8 –
Direction générale de la Statistique et de l'Information économique

E9 _ Direction générale Télécommunication et Société de l’Information

B. La proposition ministérielle  

	Degrés de la hiérarchie
	Cadre néerlandais
	Cadre français

	1
	50%
	50%

	2
	50%
	50%

	3
	54,2%
	45,8%

	4
	54,2%
	45,8%

	5
	54,2%
	45,8%

	6
	54,2%
	45,8%


La période de référence a été fixée à 6 mois, du 1er janvier 2012 au 30 juin 2012.

C. Analyse de la proposition ministérielle

Les données chiffrées et les différentes pondérations par divisions peuvent se résumer comme suit :

1. Direction générale Concurrence – E1 – Missions. 

« Deux modifications sont intervenues depuis l’établissement des derniers cadres linguistiques du SPF Economie:

1) La Direction générale Concurrence (E1) a vu le jour au sein du SPF Economie très récemment, par arrêté royal du 18 décembre 2006 (M.B. 16/02/2007)

2) La loi actuelle sur la protection de la concurrence économique est une nouvelle version.  L’appellation est désormais « loi sur la protection de la concurrence économique, coordonnées le 15 septembre 2006 (LPCE).

· le Conseil de la concurrence

La loi contient des dispositions qui règlent la connaissance des langues et la répartition linguistiques des membres des différents organes du Conseil (art. 13, 15, 25 et 33 LPCE).

Les compétences du Conseil de la concurrence sont essentiellement axées sur les décisions dans les dossiers de pratiques de concurrence.

· le service de la concurrence est devenu la Direction générale Concurrence (E1), seul élément de l’Autorité belge de concurrence à continuer à faire partie du SPF Economie.  Ses tâches sont limitées à la conception et à la mise en œuvre de la politique de concurrence du Ministre.

Le travail de recherche et d’instruction  représente 70 % des activités de la Direction générale.

Il est à noter que les tâches exercées par E1 dans les cénacles internationaux le sont dans une langue de travail autre que les langues nationales, à savoir l’anglais et sont de ce fait réparties selon une proportion 50/50. »

2. Direction générale de l’Energie – E2 

2.1. DIRECTION GENERALE

Services de soutien

« Les services généraux offrent une assistance logistique à la direction générale dans les domaines suivants:

· La gestion du personnel et de l’organisation

· La communication et l’information

· Le budget et la logistique

· L’informatique

· L’assistance juridique

· Les traductions

· L’appui au directeur général »

	Volume de travail FR en %
	Volume de travail NL en %

	55,03 %
	44,97 %


Projet management

	Volume de travail FR en %
	Volume de travail NL en %

	69,39 %
	30,61 %


2.2. LES DIVISIONS

Coordination de la politique générale & Relations Internationales

« Le Service «Coordination de la politique générale & Relations Internationales» est chargé de gérer et de conseiller le DG en ce qui concerne les dossiers énergétiques européens et internationaux. »

	Volume de travail FR en %
	Volume de travail NL en %

	47,48 %
	52,52 %

	Total:

49,39 %
	50,61 %


Infrastructures et Contrôles

« Cette division veille à la sécurité des installations et des appareils utilisant l’énergie en ce compris leur efficacité. »

	Volume de travail FR en %
	Volume de travail NL en %

	49,96 %
	50,04 %

	Total:

49,97 %
	50,03 %


Autorisations & Nouvelles technologies

« Cette division est principalement en charge de l’octroi des autorisations de transport d’énergie. »

	Volume de travail FR en %
	Volume de travail NL en %

	50,36 %
	49,64 %

	Total:

50,34 %
	49,66 %


Applications nucléaires

« Sa mission essentielle constitue à suivre tous les aspects liés au développement de l’industrie et à la recherche nucléaire. »

	Volume de travail FR en %
	Volume de travail NL en %

	45,32 %
	54,68 %

	Total:

49,98 %
	53,02 %


Qualité des produits pétroliers

« Cette division a pour mission d’assurer la surveillance de la qualité des produits pétroliers. »

	Volume de travail FR en %
	Volume de travail NL en %

	58,26 %
	41,74 %

	Total:

57,40 %
	42,60 %


Sécurité d’approvisionnement

« Cette division est notamment responsable de la gestion de la sécurité d’approvisionnement énergétique. »

	Volume de travail FR en %
	Volume de travail NL en %

	46,89 %
	53,11 %

	Total:

47,90 %
	52,10 %


Observatoire de l’énergie 

« L’observatoire de l’énergie a pour objectif la collecte, l’analyse, la prospective et la diffusion des informations pertinentes, objectives et nécessaires à la connaissance complète du secteur en vue de la préparation, la mise en œuvre et le suivi de la politique énergétique et environnementale (bilans CO2 énergétique). »

	Volume de travail FR en %
	Volume de travail NL en %

	45,61 %
	54,39 %

	Total:

45,63 %
	54,37 %


2.3. Tableau récapitulatif pour l’ensemble de la Direction Générale 

	TOTAL ENERGIE

	Documents
	Nombre

Pondéré de

Dossier Fr
	Nombre

Pondéré de

Dossier Nl
	Volume de 

Travail Fr en

%
	Volume de

Travail Nl en

%

	Etude et conception
	3787
	3787
	50 %
	50 %

	Exécution
	9085
	9402,5
	49,14 %
	50,86 %

	Total
	12872
	13189,5
	49,39 %
	50,61 %


3. Direction générale de la régulation et de l’organisation du marché

« La direction générale de la régulation et de l’Organisation du Marché a comme mission première d’établir et de maintenir un environnement légal et réglementaire favorisant un fonctionnement harmonieux du marché des biens et services dans toutes ses composantes (entreprises – grandes et petites – et consommateurs.  Cette Direction a surtout une compétence nominative en matière commerciale. »

3.1. DIRECTION GENERALE – LES SERVICES GENERAUX

Les services généraux offrent une assistance logistique à la direction générale.

	Volume de travail F en %
	Volume de travail N en %

	48,7 %
	51,3 %


3.2. DIVISION CONSOMMATEURS ET ENTREPRISES

« Cette division se compose de deux services :

· Service protection des droits des consommateurs

· Service réglementation commerciale »

	Volume de travail F en %
	Volume de travail N en %

	Total:

45 
	55


3.4. SERVICE DES PRIX

« L’activité du service est divisée en deux parties:

· Activité opérationnelle: traitement des dossiers et réponse aux courriers/ courriels des particuliers et des entreprises.

· Activité réglementaires et projets »

	Volume de travail F en %
	Volume de travail N en %

	42
	58


3.5. DIVISION REGLEMENTATIONS FINANCIERES ET COMPTABLES

· Service des assurances
Compétences réglementaires.

	Volume de travail F en %
	Volume de travail N en %

	50
	50


· Service crédit et endettement
	Volume de travail F en %
	Volume de travail N en %

	45,2
	54,8


· Service Droit comptable – Audit – Coopératives – Corporate governance
	Volume de travail F en %
	Volume de travail N en %

	50
	50


3.6. DIVISION ECONOMIE IMMATERIELLE

· Service des Affaires Juridiques et Internationales

	Volume de travail F en %
	Volume de travail N en %

	49,5
	50,5


· Service production, comptabilité et information de l’OPRI

	Volume de travail F en %
	Volume de travail N en %

	52,5
	47,5


« La pondération des dossiers français est due au fait que l’OPRI, en plus du public belge travaille aussi pour un public étranger encore plus important (principalement des personnes morales titulaires de titres de propriété industrielle avec effet en Belgique: entre autres de nombreuses entreprises chimiques et pharmaceutiques américaines, allemandes et suisses).  Pour ses communications écrites avec l’OPRI (éventuellement via un mandataire), ce public a le choix entre les trois langues nationales belges (D, F et N) et il opte principalement pour le français. »

· Service Droit de l’Economie électronique

	Volume de travail F en %
	Volume de travail N en %

	50,0
	50,0


3.7. CONCLUSIONS

Le tableau suivant résume la situation globale de la Direction générale.

	Missions


	Nombre de Dossiers 

F
	Nombre de Dossiers 

N
	Volume de 

Travail F en 

%
	Volume de

Travail N en 

%

	Services généraux
	835
	880
	48,7
	51,3

	Réglementation commerciale
	656
	1163
	36
	64

	Protection des droits des consommateurs
	240
	291
	45
	55

	Prix
	830
	1152
	42
	58

	Assurances
	46
	46
	50
	50

	Crédit et endettement
	2236
	2713
	45,2
	54,8

	Droit comptable – audit – coopératives – comptes annuels – governance
	270
	271
	50
	50

	OPRI-Aff.juridiques et Internat
	762
	778
	49,5
	50,5

	OPRI-Production, comptabilité et information
	2481
	2547
	52,5
	47,5

	Service Droit de l’Economie électronique
	156
	156
	50
	50

	Direction générale


	8512
	9997
	45,99
	54,01


4. Direction générale du potentiel économique

4.1. CELLULE DE COORDINATION

Répartition: 50 F / 50 N.

4.2. BPCD (Bureau des Plans Civils de Défense) – CELLULE DE CRISE

« Les missions sont de nature conceptuelle et s’exercent tant au plan national qu’international ce qui implique un équilibre linguistique 50 N/50 F. »

4.3. CELLULE ECONOMIE DURABLE

« Aider les entreprises à s’orienter vers une croissance économique durable. »

Répartition: 50 F / 50 N.

4.4. ENVIRONNEMENT ECONOMIQUE – MONITORING DES SECTEURS ET DU MARCHE

« Encadrement du marché des biens et des services. »

Répartition: 50 F / 50 N.

4.5. ENVIRONNEMENT ECONOMIQUE – ANALYSES ECONOMIQUES ET PROSPECTIVES

« Améliorer la connaissance de l’environnement économique. »

Répartition: 50 F / 50 N.

4.6. ENVIRONNEMENT SECTORIEL – UNITE FEDERALE AGRICULTURE

« Fonctionner comme point de contact en la Commission européenne et les organismes payeurs agréés. »

Répartition: 50 F / 50 N.

4.7. ENVIRONNEMENT SECTORIEL – INDUSTRIES AGRO-ALIMENTAIRES

« Fournir les éléments essentiels à la préparation de la politique au niveau fédéral en vue du développement économique des secteurs cités. »

Répartition: 50 F / 50 N.

4.8. ENVIRONNEMENT SECTORIEL – INDUSTRIES DE BASE - REACH

« Préparer, évaluer et exécuter la politique fédérale, européenne et internationale en matière de politique économique. »

Répartition: 50 F / 50 N.

4.9. ENVIRONNEMENT SECTORIEL – INDUSTRIES MECANIQUE ET CONNEXE

« Préparer, évaluer et exécuter la politique fédérale, européenne et internationale en matière de politique économique. »

Répartition: 50 F / 50 N.

4.10. ENVIRONNEMENT SECTORIEL – AERONAUTIQUE ET DEFENSE

« Gérer les retombées économiques des marchés de défense dans l’industrie belge et les aspects économiques de la politique européenne d’armement. 

Répartition: 

· Aéronautique: 
71NL/29FR

· Défense:

56NL/44FR

· Sécurité:

63NL/47FR

4.11. ENVIRONNEMENT SECTORIEL – SERVICES

« Préparer, évaluer et exécuter la politique fédérale, européenne et internationale en matière de potentiel économique du secteur tertiaire. »

Répartition : 50F/50N.

4.12. ENVIRONNEMENT INTERNATIONAL – POLITIQUE COMMERCIALE

« Soutenir la compétitivité externe des entreprises. »

Répartition: 65NL/35FR.

4.13. ENVIRONNEMENT INTERNATIONAL – LICENCES BRUXELLES ET ANVERS

« Contribuer au contrôle et à la surveillance des importations, exportations et du transit de produits industriels. »

Evaluation du volume des affaires traitées 

Services Licences Bruxelles

Cela signifie que 97 % des demandes et des licences délivrées à Bruxelles sont traitées en néerlandais.

Répartition: 97NL/3FR.

Services Licences Anvers

Tous les agents sont néerlandophones.  Presque toutes les licences sont donc rédigées en néerlandais, de même que les notes internes.

49 entreprises sur 1690 sont francophones.

Répartition: 

· Licences:
1FR/99NL

· Autres:

50NL - 10FR – 40 EN => 70NL/30FR
4.14. ENVIRONNEMENT INTERNATIONAL – INVESTISSEMENTS ETRANGERS

« Accueil et soutien d’investisseurs étrangers en Belgique. »

Répartition:50N/50F

4.15. ENVIRONNEMENT INTERNATIONAL – OCDE – Pt de contact national – Instruments de financement des exportations

« Le point de contact National est compétent pour la promotion des Principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales et le traitement des plaintes dans ce cadre. »

Evaluation du volume des affaires traitées 

Répartition: 

OCDE: principalement en anglais, aussi bien pour les documents que les négociations.  

PNC: aussi bien en néerlandais et en français qu’en anglais.  La langue véhiculaire est parfois l’anglais.

Analyse exportations: 30FR/70NL.

4.16. ENVIRONNEMENT INTERNATIONAL – CELLULE DE RECUPERATION DES BIENS SPOLIES

« Gestion des archives de l’ancien service de récupération économique (SRE) »

Evaluation du volume des affaires traitées 

Répartition: 

Les autres tâches administratives ont généralement une répartition linguistique de 50/50.  

La recherche d’informations auprès d’autres institutions se répartit comme suit: 20FR/20NL/60E.

4.17. ENVIRONNEMENT INTERNATIONAL – Service des expositions internationales

« Promouvoir la Belgique, ses Régions et ses entreprises sur le plan économique et socioculturel en organisant sa participation aux expositions universelles ou internationales. »

Répartition: 50F/50N.

5. Direction générale Politique des PME– E5

Missions assignées:

« La Direction générale de la Politique des PME est appelée à assister le Gouvernement dans la promotion de l’entrepreneuriat et de l’esprit d’entreprise en se consacrant plus spécifiquement au groupe des chefs d’entreprises indépendants et des petites et moyennes entreprises qui occupent, tant sur le plan quantitatif, une place importante sur le marché des biens et des services. »

5.1. DIVISION : «REGLEMENTATION»

Le service «AUTORISATIONS ECONOMIQUES»

Le service «PROFESSIONS INTELLECTUELLES ET LEGISLATION»

Le service «GUICHETS D’ENTREPRISES»

Le secrétariat du comité socio-économique national pour la distribution

Les greffes

La division «OBSERVATOIRE DES PME – POLITIQUE PME SOCIO-ECONOMIQUE»

5.2. LA DIVISION «OBSERVATOIRE DES PME – POLITIQUE PME SOCIO-ECONOMIQUE»

Le service «DES ETUDES»

Le service «PLANOLOGIE DU COMMERCE»

	SERVICES
	F
	N

	Autorisations économiques
	50 %
	50 %

	Guichets d’entreprises
	43,7 %
	56,3 %

	Professions intellectuels et Législations
	45 %
	55 %

	Greffes
	46,4 %
	53,6 /

	Secrétariat du CSEND
	40 %
	60 %

	Etudes et Documentation
	62,4 %
	37,6

	Planologie du Commerce
	46,4 %
	53,6 %

	Direction générale et Cellule administrative
	50 %
	50 %

	
	
	

	E5 – Résultat global
	48 %
	52 %


6. Direction générale Qualité et Sécurité– E6 – (247 ETP)

« E6 est une administration à vocation technique qui contribue à la concurrence loyale au sein du circuit économique.  Elle contrôle la qualité des produits et des services et exerce la haute surveillance sur la qualité des transports, services et installations. » 

E6 est composée des services d’encadrement de la Direction générale et de 3 divisions.

6.1. La Direction générale

« Ces activités de la Direction générale – aussi bien conceptuelles qu’exécutives – se répartissent 50/50 entre les 2 groupes linguistiques. »

6.2. La Division Contrôle

	Tâches / étude / conception /

50%
	F pondéré
	N Pondéré

	Tâches de réalisation: 70%
	
	

	
	44,805 %
	55,20 %


6.3. La Division Réglementation et Politique de contrôle

	Tâches de direction générale /

Encadrement / concertation /

Soutien: 30%
	F pondéré
	N Pondéré

	Tâches de réalisation: 50%
	
	

	
	46,1 %
	53,9 %


6.4. La Division Qualité et Innovation

La Division compte 6 (groupes d’) activités, répartis entre 4 services:

Direction et Secrétariat

Tâches de direction: 100%

Accréditation

Conception: 35%

Dossiers: 65%

Normalisation et Compétitivité

Conception: 47%

Tâches de réalisation: 53%

Agréation des Entrepreneurs dans la Construction

Tâches / conception:10%

Dossiers: 90%

Agrément et Prescriptions dans la Construction

Tâches / étude / conception: 50%

Tâches de réalisation: 50%

Plateau Continental

Tâches / étude / conception / 20%

Tâches de réalisation: 80%

Nombre du personnel: 247

« Au sein de E6, 55,80% du volume de travail est en néerlandais, 44,20% en français »

7. Direction générale Contrôle et Médiation – E7
« E7 est l’une des 9 Directions générales verticales du SPF Economie.  

Il faut plutôt décrire E7 comme étant la police économique et comme un service d’inspection particulier.

E7 protège les droits des consommateurs, des entreprises et des commerçants par une intervention informatique, préventive et répressive dans le cadre de la régularisation et de la législation économique. »

La répartition linguistique est de 60,30% NL et 39 % FR
	service
	Travail 

% 

NL
	Travail 

% 

FR
	Nombre

Effectif

d’agents
	Cadre 

NL

hypothétique
	Cadre

FR

hypothétique

	Management général
	50,00
	50,00
	7
	3,50
	3,50

	Soutien général E7
	59,86
	40,14
	15
	8,98
	6,02

	Collaboration internationale
	67,06
	32,94
	5
	3,35
	1,65

	Coordination (incl Frontoffice)
	56,90
	43,10
	28
	15,93
	12,07

	Médiation
	67,56
	32,44
	9
	6,08
	2,92

	Direction A
	64,54
	35,46
	16
	10,33
	5,67

	Direction B
	55,62
	44,38
	25
	13,91
	11,09

	Direction C
	75,00
	25,00
	12
	9,00
	3,00

	Droits d’auteur
	51,56
	48,44
	6
	3,09
	2,91

	
	123
	74,17
	48,83

	
	
	60,30%
	39,70%


8. Statistique et information économique – e8
« Mission:

· Collecter l’information statistique et économique ;

· Développer un outil statistique moderne et performant ;

· Mettre à la disposition de tous les auteurs une information statistique et économique pertinente, fiable et commentée. »

	Divisions
	Nbre de dossiers 

Fr
	Nbre de dossiers

 Nl
	Vol 

Fr

%
	Vol 

Nl

%

	Personnel et organisation(1)
	
	
	45
	55

	Budget & Support stratégique(2)
	
	
	50
	50

	Affaires générales et coordination
	1329
	1474
	47
	53

	CMC (2)
	
	
	50
	50

	Direction thématique prix (2)
	
	
	50
	50

	Direction thématique Société(2)
	
	
	50
	50

	Direction thématique Territoire(2)
	
	
	50
	50

	Centre de Collecte(2)
	
	
	50
	50

	CdC: enquête citoyen
	54735
	66899
	45
	55

	CdC: enquête entreprise
	181919
	327276
	36
	64

	Quality Management(2)
	
	
	50
	50

	Direction thématique entreprise(2)
	
	
	50
	50

	Communication
	
	
	50
	50

	Datawarehouse, Information manager et logistique(2)
	
	
	50
	50

	Total
	
	
	48,07
	51,93


9. Direction générale télécommunications et société de l’information - E9

« La direction générale Télécommunications et Société de l’Information est chargé de la «préparation, l’exécution et l’évaluation de la politique en matière de télécommunications et des services postaux». »

Volume des affaires traitées :

Notes:

total 57



Français: 50



Néerlandais: 7

Questions parlementaires: total 30



Français: 6



Néerlandais: 24

*   *   *

*

En ce qui concerne les Services du Bureau du Président et les 4 services d'encadrement, il résulte de l'analyse du dossier et du descriptif des missions qu'il a été appliqué pour ces différentes divisions, la moyenne générale du SPF économie

1/
Le Bureau du Président - T 

2/
Service d'encadrement P&O – S1 


3/
Service d'encadrement Budget et Contrôle de la Gestion – S2 
4/
Service d'encadrement ICT – S3 
5/
Service d'encadrement Communication opérationnelle – S4
Tableau récapitulatif :
	
	Personnel des

Services centraux
	Dossiers

francophones
	Dossiers néerlandophones

	E1

E2

E3

E4

E5

E6

E7

E8

E9
	065

098

119

146

107

198

123

341

011
	35,8 %

49,4 %

46,0 %

45,5 %

48,0 %

44,2 %

39,7 %

49,1 %

50,0 %
	64,2 %

50,6 %

54,0 %

54,5 %

52,0 %

55,8 %

60,3 %

50,9 %

50,0 %

	


En conclusion, les proportions finales sont 45,8% F et 54,2% N.

La CPCL marque son accord sur la proposition retenue en ce qui concerne les 1er et 2ème degrés de la hiérarchie, 50%F - 50%N qui correspond au prescrit légal.

En ce qui concerne les degrés 3 à 5, elle marque son accord sur une proposition 45,8% F et 54,2% N.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma très haute considération.






Le Président f.f.,






C. VERBIST



